
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Le territoire de l’expulsion

          La rétention administrative des étrangers et l’État de droit en France

        

        Nicolas Fischer

      

      
        
          
            
              
                	DOI : 10.4000/books.enseditions.7707

                	Éditeur : ENS Éditions

                	Lieu d'édition : Lyon

                	Année d'édition : 2017

                	Date de mise en ligne : 28 juin 2017

                	Collection : Gouvernement en question(s)

                	ISBN électronique : 9782847889086

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	Date de publication :  4 juillet 2017

                	ISBN : 9782847889062

                	Nombre de pages : 324

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          FISCHER, Nicolas. Le territoire de l’expulsion : La rétention administrative des étrangers et l’État de droit en France. Nouvelle édition [en ligne]. Lyon : ENS Éditions, 2017 (généré le 17 août 2017). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/enseditions/7707>. ISBN : 9782847889086. DOI : 10.4000/books.enseditions.7707.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le 17 août 2017.

        
          © ENS Éditions, 2017

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	Héritiers des camps d’internement, les centres de rétention administrative sont aujourd’hui des relais essentiels du contrôle de l’immigration irrégulière. Ils relèvent d’un schéma répressif inhabituel en démocratie : ils permettent en effet, sur décision d’un préfet, l’enfermement extra-judiciaire d’étrangers, qu’il ne s’agit pas de sanctionner mais seulement de maintenir sous contrôle pour mieux préparer leur «  éloignement  ». Sommés de respecter « l’État de droit », les centres doivent également veiller au quotidien aux droits fondamentaux des personnes. C’est à ce titre que des militants associatifs spécialisés dans le droit des étrangers y interviennent depuis 1984. En s’appuyant sur les résultats d’une enquête ethnographique inédite de cinq mois dans un centre de rétention, cet ouvrage revient sur les paradoxes engendrés par cette configuration spécifique. Comment le droit est-il mobilisé en rétention, avec quels effets sur la mise en œuvre ordinaire de la force publique ? Que dire de l’activité critique d’acteurs associatifs tout à la fois militants et partie intégrante de l’institution ? Autant d’interrogations qui concernent les sociologues de l’État et du droit, et plus largement le public intéressé par les politiques migratoires et les conditions du contrôle des étrangers en France.

        
	Illustration de couverture : © Bertrand Gaudillère, item. Photographie tirée de la série « Les chiffres ont un visage »

      

      
        
	Immigration detention centres are key devices in current immigration control. But they remain problematic institutions in a democracy. They are first a remote heritage of past internment camps, and allow the non-judicial detention, on an executive decision, of immigrants who are not locked up to be punished, but only to remain under control as their forced removal is prepared. They were, however, created in states that comply with the “Rule of law”, and as such they immediately had to include guarantees to protect fundamental rights, and to hire Human Rights organizers who act as staff members dedicated to making these guarantees effective. Drawing on a 5-month ethnographic survey inside a centre, this volume describes the multiple paradoxes created by this unusual situation. How are legal provisions used in detention, with what effects on the enforcement of deportations? What can be said of the critical activity performed by organizers who are both independent lawyers and part of the detention staff? These questions concern sociologists focused on the study of law and the state, but also citizens interested in a description of the actual enforcement of immigration control.
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           ANAEM : Agence nationale pour l’accueil des étrangers et des migrations (actuel OFII, Office français de l’immigration et de l’intégration)

           ANAFE : Association nationale pour l’assistance aux frontières pour les étrangers

           BT : Bon de transport

           BUREL : Bureau des éloignements (Police aux frontières)

           CRA : Centre de rétention administrative

           CPT : Comité pour la prévention de la torture (Conseil de l’Europe)

           CRR : Commission de recours des réfugiés (actuelle CNDA, Commission nationale du droit d’asile)

           CADA : Centre d’accueil pour demandeurs d’asile

           CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers en France et du droit d’asile

           CIMADE : Comité inter-mouvements pour l’aide aux déplacés et aux évacués

           COPIL : Comité de pilotage [de l’intervention associative en rétention]

           CRA : Centre de rétention administrative

           DDASS : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales

           DLPAJ : Direction des libertés publiques et des affaires juridiques (ministère de l’Intérieur)

           DPM : Direction de la population et des migrations (ministère de l’Emploi et de la Solidarité)

           GD : Gendarmerie départementale

           GM : Gendarmerie mobile

           GISTI : Groupe d’information et de soutien aux immigrés

           HCR : Haut commissariat aux réfugiés

           JLD : Juge des libertés et de la détention

           LDH : Ligue des droits de l’homme

           LP : Laissez-passer

           LRA : Local de rétention administrative

           MRAP : Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples

           OFPRA : Office de protection des réfugiés et apatrides

           PAF : Police de l’air et des frontières

           SIS : Système d’information Schengen

           SM : Syndicat de la magistrature

           SPIP : Service pénitentiaire d’insertion et de probation

           TA : Tribunal administratif

           TGI : Tribunal de grande instance

           ULE : Unité locale d’embarquement

           ZAPI : Zone d’attente pour personnes en instance

        

      

    

  
    
      
        
          Note terminologique

        

      

      
        
           Les termes et les catégories administratives utilisés dans cet ouvrage – à commencer par le terme même de « rétention » – véhiculent toujours le point de vue politiquement situé des fonctionnaires qui les ont conçus. Ils reflètent à la fois le flou juridique entourant la définition d’une mesure (« locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire »), et un souci plus ou moins délibéré de l’euphémiser (tels l’« éloignement du territoire » ou la « retenue pour vérification du droit au séjour »). À cet usage lénifiant du langage répond, dans le lexique militant, le recours à des termes volontairement provocateurs – que l’on pense à la résurgence, depuis une dizaine d’années, de la référence aux « rafles » ou aux « camps » pour décrire le dispositif de répression de l’immigration irrégulière. On retrouve donc sur l’enfermement des migrants l’extrême politisation des termes déjà signalée par Johanna Siméant dans le cas des étrangers en situation irrégulière, « sans-papiers » pour leurs soutiens et « clandestins » pour leurs détracteurs (Siméant 1998).

           Au delà même des positionnements politiques qu’elles reflètent, les terminologies juridiques ont également pour inconvénient d’offrir une vision statique et homogénéisante de phénomènes avant tout processuels et fortement différenciés : comme le note Susan Coutin (2000), il n’y a pas d’étrangers « irréguliers », mais bien des processus d’irrégularisation – ou de régularisation – qui modifient tant la position objective des personnes concernées, que la représentation subjective qu’elles se font de leur situation (pour une analyse synthétique sur ce point, voir De Genova 2002).

           Sans prétendre avoir systématiquement trouvé les termes adéquats et en conservant malgré tout la précision du propos, on a cherché autant que possible à déjouer les effets de cadrage politique des mots de la rétention. Il restait nécessaire de désigner par un terme englobant la diversité des mesures par lesquelles l’administration renvoie un étranger vers son pays d’origine (obligation de quitter le territoire, reconduite à la frontière, expulsion administrative, réadmission). Lorsqu’il n’est pas question d’une de ces mesures en particulier, on parle dans cet ouvrage de « renvoi forcé » ou, en dépit du caractère euphémisant du terme, d’« éloignement du territoire ». Il en va de même pour le terme de « retenu » servant à désigner les étrangers enfermés en rétention ; et pour celui d’« intervenant » désignant les représentants associatifs présents en rétention, que l’on a préféré ici au terme de « militant » en raison de sa charge politique plus immédiate. Enfin, le couple « expulsable/inexpulsable » a été utilisé pour désigner le statut juridique, mais aussi la condition sociale particulière des personnes visées par une mesure d’éloignement, ou qui pourraient l’être en raison de leur situation irrégulière. Ce terme, certes imparfait, constitue une traduction approximative des termes anglais deportable et deportability, utilisés dans les travaux anglo-saxons pour signifier la même idée. Dans la même perspective, on parlera de personnes « en situation irrégulière » ou « sans titre », c’est-à-dire sans titre de séjour, pour désigner les publics visés par la rétention.

           

           On a également souhaité féminiser les termes employés lorsque cette opération n’alourdissait pas excessivement la présentation du texte. Dans certains cas, les termes ont été considérés comme génériques et ont été laissés au masculin : c’est le cas pour « étrangers » ou « retenus ». Dans le cas des membres de la Cimade suivis en rétention en revanche, la forte féminisation de l’équipe (quatre femmes sur cinq) a justifié le recours systématique au terme « intervenantes ».

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
          La loi n’est pas plus un état de paix que le résultat d’une guerre gagnée : elle est la guerre elle-même, et la stratégie de cette guerre en acte.
Gilles Deleuze, Foucault, Paris, Minuit, 1986, p. 38.

           Rarement évoqués dans la presse, les centres de rétention administrative (CRA) réservés aux étrangers en instance d’éloignement ont pourtant fait l’objet d’une attention inédite à la fin de la décennie 2000, à travers une série de disputes publiques dont le rapprochement peut surprendre. Les premières portent en effet sur les violences qui s’y produisent régulièrement – mais qui, en 2008, sont allées jusqu’à la mort d’un « retenu », suivie d’un incendie qui a totalement détruit le centre de Vincennes, après plusieurs semaines de mobilisation dans plusieurs CRA au niveau national. Le second débat public autour de la rétention concerne au contraire la protection des retenus et ses modalités : en 2008-2010, il s’est focalisé sur la présence (effective depuis 1984) d’une ou plusieurs associations dans les centres, et sur la mission particulière d’assistance juridique aux étrangers assurée par leurs membres. Pour les ministres de l’Immigration en charge du dossier – Brice Hortefeux puis Éric Besson –, cette intervention, à l’époque assurée exclusivement par les salariés de l’association Cimade (Comité inter-mouvements pour l’aide aux déplacés et évacués) et en partie subventionnée par l’État, amenait l’administration à financer indûment une activité militante doublement inacceptable à leurs yeux. En premier lieu, parce qu’elle débouchait sur la rédaction de rapports publics critiques sur les politiques françaises de contrôle et d’éloignement des migrants ; ensuite, parce qu’elle consistait à utiliser le droit et les tribunaux pour contester la mise en œuvre des éloignements forcés décidés par les préfectures. La volonté ministérielle de remettre en cause cette intervention n’a toutefois débouché que sur une demi-victoire. En janvier 2010, dans une partie des centres, la Cimade a dû en effet céder la place à quatre autres associations1, initialement choisies pour leur positionnement moins radical face aux administrations, mais dont on verra qu’elles ont repris depuis une partie du discours critique de l’organisation « historique ». À l’issue d’un combat judiciaire de longue haleine engagé par les responsables de l’association, plusieurs juridictions ont toutefois imposé à l’État d’assigner aux organisations présentes en rétention la mission spécifiquement juridique de garantir « l’effectivité des droits des personnes retenues », par ailleurs prévue par le statut réglementaire des CRA.

           À travers ces deux débats publics, se dévoilent deux visions paradoxalement opposées, mais en elles-mêmes exactes, de la rétention. D’une part, des lieux – au nombre de vingt-cinq sur le territoire français – d’autant plus répressifs qu’ils ne relèvent ni des prisons, ni du droit pénal. Administrés par la Police aux frontières, ils doivent permettre de maintenir sous surveillance, pour une durée allant jusqu’à quarante-cinq jours, des étrangers – hommes et femmes, majeurs ou mineurs – visés par une mesure d’éloignement du territoire, le plus souvent parce qu’ils ne disposent d’aucun titre de séjour ; plus rarement parce qu’ils ont été pénalement condamnés et ont déjà purgé une peine de prison.2 D’autre part, une organisation particulière qui fait aussi de ces espaces d’enfermement les lieux d’une action associative militante suffisamment critique pour inquiéter les responsables politiques, mais qui n’en est pas moins garantie comme telle par un cadre juridique officiel. Bien plus : on a vu que ce cadre lui-même est largement élaboré sous le contrôle des tribunaux, le plus souvent saisis par des juristes-militants.

           Ces multiples paradoxes sont l’objet de cet ouvrage. Ils pointent vers une tension centrale, qui traverse la rétention des étrangers en France : cette tension qui oppose la logique de répression – raison d’être de l’institution – à une logique de protection juridique, dont les normes, les acteurs et les dispositifs sont aujourd’hui référés aux principes cardinaux de l’État de droit. En ce sens, les centres de rétention reproduisent – en la radicalisant – la tension entre répression et protection des étrangers qui marque l’ensemble des politiques d’immigration, en France et dans d’autres démocraties développées (Fassin 2005). Mais ils font en l’occurrence bien plus : ils l’intègrent à leur propre fonctionnement et l’incarnent dans un ensemble de dispositifs, de procédures et d’acteurs qui interviennent aujourd’hui de façon ordinaire dans la mise en œuvre de l’éloignement du territoire. La présence dans les CRA d’intervenants associatifs, leur mobilisation du droit pour la défense des étrangers au cœur d’un espace policier pourtant conçu pour les soumettre au maximum à la force publique, sont autant d’exemples de cette combinaison paradoxale, propre à la rétention : la surveillance avec la protection ; la mise à l’écart avec la possibilité conjointe d’investir des voies de recours juridictionnelles, pour revendiquer un droit au séjour ou à la remise en liberté.

           Loin de neutraliser le fonctionnement de la rétention, la tension entre répression et État de droit est donc particulièrement féconde et productrice : de l’institution elle-même en premier lieu, puisqu’elle influe largement sur son organisation et les interactions qui s’y déploient. Mais elle influence et contribue également à produire, par là même, le contrôle particulier des étrangers renvoyés du territoire français que la rétention met en œuvre. Pour décrire cette production, c’est vers les sciences sociales et l’enquête de terrain que nous nous sommes tourné, dans une double perspective : en premier lieu, l’étude socio-historique de la mise en place de la rétention et de ses réformes successives ; ensuite, l’observation ethnographique de l’assistance juridique associative – en l’occurrence, celle des intervenants de l’association Cimade déjà évoquée – telle qu’elle s’effectue concrètement dans un centre de rétention. Une double approche empirique qui suppose de préciser quel sens on donnera ici à l’« État de droit », dans une perspective sociologique.

          Pour une approche sociologique et empirique de l’État de droit

           L’État de droit en effet, c’est en premier lieu une notion abstraite pour la théorie du droit. Mais c’est aussi un ensemble de procédures et de formules institutionnelles – visant à garantir les libertés fondamentales ou l’égalité devant la loi par exemple – qui l’incarnent matériellement et connaissent, depuis la chute du Mur de Berlin, une diffusion internationale que le « tournant sécuritaire » des années 2000 n’a que partiellement freiné (Chevallier 2010). C’est dans cette perspective, concrète et empirique, qu’on abordera ici l’État de droit : comme y insiste Grégory Salle (2009), ce dernier n’est pas à envisager comme une « notion technique » du lexique juridique, mais comme une catégorie pratique, s’incarnant dans un certain format d’organisation de l’État, et dont on peut écrire l’histoire comme on peut en proposer une sociologie.

           C’est dans ce projet d’une sociologie – historique et contemporaine – de l’État que peut alors s’inscrire l’étude de la tension entre rétention administrative et État de droit qu’on proposera ici. Parce que le contenu de la catégorie d’État de droit doit y être envisagé d’emblée à travers ses manifestations empiriques, on s’abstiendra donc d’en proposer une définition a priori, pour focaliser au contraire l’analyse sur ses incarnations concrètes et la manière dont elles influencent la production de l’action publique. Les derniers travaux de Michel Foucault (2004b, c) fournissent ici une ressource précieuse à la réflexion : l’État de droit peut s’y analyser comme une inflexion particulière du gouvernement étatique des populations, qui caractérise l’évolution des démocraties développées depuis une quarantaine d’années mais dont l’histoire est infiniment plus longue (Laborier et Lascoumes 2005). Depuis le xviiie siècle, l’État de droit a ainsi constitué une forme alternative de régulation étatique possédant ses rationalités et ses technologies spécifiques, face à d’autres modèles institutionnels : contre l’État despotique, il suppose en premier lieu un cadre légal bornant l’exercice du pouvoir souverain. Contre l’État de police, il exige également une différence de nature et une hiérarchie entre les lois ou règlements, et les « mesures administratives circonstanciées » qui doivent leur être subordonnées. Enfin, l’État de droit a plus récemment renvoyé à l’existence de voies de recours juridictionnelles mobilisables par les citoyens contre les décisions de l’administration – et à l’existence de tribunaux administratifs susceptibles de les examiner (ibid.).

           On le verra, ces trois incarnations historiques de l’État de droit sont repérables dans la mise en œuvre de la rétention et dans l’histoire de ses réformes successives depuis les années 1970. Les deux dernières y occupent même une place centrale : l’enfermement des étrangers renvoyés du territoire est resté durant de longues années la « mesure de police » par excellence – c’est-à-dire une pratique « empirique », au statut juridique incertain, mais faisant partie intégrante des routines policières – avant d’être précisément dénoncée au nom des principes de l’État de droit et d’être dotée d’un cadre légal. Quant aux voies de recours juridictionnelles, leur articulation avec la surveillance des étrangers est justement au cœur de ce nouveau cadre juridique : dès le début des années 1980, l’institutionnalisation de la rétention suppose en effet que les personnes enfermées soient matériellement en mesure de saisir les tribunaux pour faire valoir leurs droits. De là, les traits paradoxaux déjà notés : non seulement la rétention administrative inclut pour les étrangers la possibilité de contester leur éloignement alors qu’il est en cours de préparation ; mais elle intègre à son personnel des intervenants associatifs dont la mission est de rendre effective cette possibilité.

           Dans cette perspective, décrire empiriquement la mise en place et le fonctionnement contemporain de la rétention, c’est donc aussi rendre compte d’une combinaison particulière entre le contrôle étatique des populations étrangères – qui possède en France une histoire déjà longue – et les acteurs, pratiques et dispositifs référés à l’État de droit qui s’y agrègent au point d’en faire désormais partie intégrante. On vient de le voir, la présence d’associations dans les centres de rétention, et le travail d’assistance spécifiquement juridique qu’elles y assurent, sont alors les principaux opérateurs de cette combinaison et de l’inflexion particulière qu’elle fait subir à l’action publique.

           Au fil de la description, l’État de droit se donnera donc sous des formes multiples. Il est en premier lieu une ressource discursive pour les acteurs engagés dans l’évaluation et la redéfinition des missions de l’institution étatique. On le verra, invoquer l’insuffisant respect des principes de l’État de droit en rétention et la nécessité de le renforcer, c’est alors potentiellement justifier une série de réformes ajoutant à l’institution des instruments, des acteurs ou des missions nouvelles : c’est à l’analyse socio-historique de ces débats publics visant les réformes successives de la rétention que se consacrera la première partie de cet ouvrage.

           Leurs résultats soulignent toutefois combien l’État de droit ne se réduit pas à une simple référence discursive. Il renvoie également à des règles de droit, à des instructions et à des instruments concrets, mais aussi aux pratiques que ces derniers contribuent à cadrer sur le terrain. Si l’État de droit se matérialise donc notamment à travers la présence en rétention d’acteurs associatifs spécifiquement chargés d’y assurer une activité de conseil juridique, c’est que toute leur activité est directement cadrée par les dispositifs qu’on vient de citer : leur recrutement et leur professionnalisation, l’expertise qu’ils revendiquent, et in fine leur pratique du droit telle qu’elle s’est définie et routinisée face aux autres animateurs de la rétention. Pour étudier ces différentes dimensions, la seconde partie de cette étude se fondera alors sur une observation ethnographique réalisée pendant cinq mois dans un centre de rétention, et centrée sur l’activité d’une équipe associative.

           L’État de droit, c’est donc une inflexion de l’action publique qui produit « de » l’État, au sens où, pour reprendre une dernière fois Foucault, elle participe des dynamiques de gouvernementalisation qui

          
            modifient, qui déplacent, qui bouleversent, qui font glisser insidieusement […] les sources de financement, les modalités d’investissement, les centres de décision, les formes et les types de contrôle, les rapports entre pouvoirs locaux, autorité centrale, etc. (Foucault 2004, p. 79).

          

           De ce point de vue, il s’inscrit dans l’évolution plus générale d’un État à la fois « coordinateur » – c’est-à-dire déléguant une part de l’action publique à des acteurs privés tout en encadrant leur action – et « réflexif », c’est-à-dire sollicitant régulièrement des experts indépendants pour évaluer son action (Delmas 2011, Papadopoulos 1995).

           Mais s’il fait évoluer les formats de la régulation étatique, l’État de droit infléchit donc aussi ses effets sur les populations contrôlées. De ce point de vue, décrire le contrôle des étrangers sans titre de séjour dans ses différentes manifestations concrètes revient toujours simultanément à décrire le travail collectif par lequel les frontières de l’État sont socialement produites, au sens tout à la fois juridique et géographique : il s’agit de déterminer qui peut légalement rester et qui doit être légalement renvoyé (Coutin 2000). L’existence de droits spécifiques pour les étrangers sans titre et d’un relais associatif pour assurer leur mise en œuvre en rétention ajoute alors à la complexité d’un tel « travail », sur deux plans. Elle crée tout d’abord pour les étrangers une multitude de situations administratives diversifiées, dont ne rend pas compte l’opposition simplificatrice entre la « régularité » et « l’irrégularité » du séjour : pour une personne privée du droit au séjour mais encore titulaire de droits en tant que salariée, malade ou encore parente, les liens avec l’État et les possibilités de les faire valoir sont particulièrement diversifiés. La combinaison de ces droits et des voies de recours qui permettent de les invoquer fait, ensuite, foisonner les rapports de forces en rétention : dès lors qu’il est suivi par la Cimade, un cas d’éloignement devient l’enjeu local de luttes, de négociations et de tensions multiples, réglées pour quelques-unes devant les tribunaux.

           Dans la perspective adoptée par cet ouvrage, ces affrontements correspondent tout d’abord à une production locale de l’action publique « par le bas », telle que l’ont déjà décrite d’autres travaux ethnographiques (Dubois 2003, Jeannot 2008). Ils s’analysent aussi, par là même, comme autant de réorientations de la trajectoire d’immigration des étrangers enfermés. Proposer une ethnographie de l’État de droit en rétention, c’est donc en apprendre autant sur la manière dont l’institution contrôle aujourd’hui l’existence des étrangers sans titre, que sur la façon dont les étrangers subissent, s’adaptent ou résistent à ce contrôle. C’est aussi évaluer la spécificité de cette configuration socio-juridique particulière, au regard de l’histoire longue de l’enfermement des étrangers en France.

          De la mesure de police à l’institution mesurée : penser l’internement administratif des étrangers en démocratie

           Analyser la combinaison de la rétention administrative et de l’État de droit, c’est en effet se confronter immédiatement à une série d’analyses récentes, qui affirment au contraire leur mutuelle incompatibilité. Il peut s’agir d’une hétérogénéité de principe entre ces deux termes, tenant au statut même de l’institution : là où l’État de droit suppose les normes et les procédures qu’on vient de détailler, l’enfermement de police relèverait nécessairement d’une logique d’exception – celle du camp d’internement – qui en suspend la mise en œuvre. C’est sur cette opposition structurelle entre droit et non-droit que se fonde depuis les années 1990 la réflexion de Giorgio Agamben, à qui l’on doit la première tentative de théorisation de l’internement administratif et de son statut juridico-politique en démocratie (Agamben 1995, 1997). On en saisit immédiatement la force critique, d’ailleurs à l’origine du succès scientifique du paradigme « exceptionnaliste » au début des années 2000 (Diken et Laustsen 2005, Paye 2004) : symétrie inversée de l’État de droit, le camp y remplace la protection juridique reconnue par l’État à ses citoyens par l’exposition de « vies nues », privées de toute protection, à une violence étatique potentiellement illimitée. C’est sans doute en raison même de sa radicalité que la thèse agambénienne paraît toutefois moins volontiers reprise aujourd’hui : conforme à la perspective de Carl Schmitt, elle tend à figer la figure du camp dans une seule forme de répression des populations – la violence létale – sans égard au contexte historique et politique de sa mise en place (voir par exemple Guild 2003, Ramadan 2013). Sans détailler ici une critique développée ailleurs (Fischer 2013b), on notera néanmoins le mérite de cette analyse : celui de poser la question du statut politique particulier du camp en démocratie, sans pour autant prendre en compte la diversité des formes de « gouvernement des populations » dans lesquelles il peut s’inscrire.

           Sur ce plan, une discussion plus fructueuse peut en revanche s’instaurer avec des travaux attentifs à la diversité des usages historiques et contemporains de l’internement. Parmi les nombreux travaux qu’a suscité le recours massif à l’enfermement des étrangers depuis une vingtaine d’années, on peut distinguer deux ensembles, dont on fera ici un usage inégal. Le premier est anglo-saxon et a essentiellement vu le jour dans le champ de la criminologie critique, dont il marque un élargissement assumé : il s’agit, pour des chercheurs habituellement concentrés sur les institutions pénales et notamment la prison, d’étendre leur analyse au contrôle administratif des populations étrangères (Bosworth 2011, 2014, Hasselberg 2013). Ce déplacement de regard paraît d’autant plus légitime que la répression de l’immigration irrégulière dans son ensemble a fait l’expérience depuis les années 1990 d’une pénalisation croissante – les procédures policières et administratives incluant de plus en plus souvent un volet pénal, quand elles ne s’inspirent pas directement des catégories et des instruments de lutte contre la criminalité (Darley et Fischer 2010). Comme le note Mary Bosworth (2011), cette focalisation sur la dimension pénalisante de l’éloignement et de la rétention des étrangers court toutefois le risque de négliger la dimension justement extra-pénale, bien qu’administrative et policière, de cette forme particulière de réclusion. L’invention (et à notre sens l’abus) du concept de « crimmigration »3 pour désigner la condition des migrants visés par le contrôle étatique tend ainsi à exclure a priori toute autre problématisation d’un enfermement pourtant irréductible à une simple réédition de la prison pénale. Bien que plus attentives aux spécificités de la rétention, les analyses criminologiques britanniques tendent, de même, à saisir avant tout l’institution au prisme d’une comparaison avec l’emprisonnement. La spécificité de la rétention réside alors notamment dans les pratiques d’assignation nationale et raciale dont les étrangers enfermés font l’expérience (Bosworth 2012). Cependant l’organisation administrative des lieux, leur insertion dans un ordre juridique qui les définit comme espaces répressifs mais aussi comme espaces d’exercice des droits subjectifs, n’y sont bien souvent que suggérées sans être pour autant analysées (Bosworth 2014, Hall 2012).

           Le second ensemble de recherches avec lequel on dialoguera plus immédiatement ici est français, et contraste avec le précédent : il est issu de la sociologie et plus encore de l’anthropologie, dont il prolonge les analyses traditionnellement consacrées aux formes d’habitat précaire dans l’espace urbain. C’est dans cette perspective qu’à la fin des années 1990 – et dans le sillage, même distancié, des travaux d’Agamben – une série de travaux s’est attachée à définir le camp (d’internement, de réfugiés, de rétention administrative) comme une forme sociale spécifique, repérable dans l’histoire longue et l’exercice contemporain du contrôle des populations en France et ailleurs (Agier 2003, 2014 ; Bernardot 2008 ; Courau 2007b). Là encore, les contextes disciplinaires imposent leurs biais épistémologiques : si les approches criminologiques tendaient à réduire trop vite la rétention à la prison, cette entrée par l’habitat et les formes d’hébergement tend à son tour à associer la rétention des étrangers à des types d’enfermement et de populations particulièrement hétérogènes. La perspective qu’elles proposent nous paraît toutefois réellement féconde pour penser tant la socio-histoire que le statut politique et juridique de la rétention contemporaine – même si cette réflexion nous mènera, pour finir, à formuler une critique de la « forme-camp4 ».

           Si ces analyses évoquent encore la dimension « exceptionnelle » de la forme-camp, leur premier intérêt est de ne pas la référer à un statut juridique ou politique défini a priori : il s’agit là encore d’une catégorie pratique, renvoyant aux conditions sociales de mise en œuvre de la privation de liberté, telle qu’elles se constatent empiriquement. La référence à la forme-camp rapproche ainsi les centres de rétention de lieux relativement bien identifiés d’internement et de regroupement des étrangers « indésirables » : historiquement, c’est le cas des camps ouverts en France pour le contrôle des réfugiés espagnols non admis sur le territoire, ou pour les réfugiés et apatrides en instance d’expulsion, entre 1936 et 1939 (Audeval 2016 ; Clochard, Gastaut et Schor 2004 ; Fischer 2004). Pour la période contemporaine, la rétention des étrangers renvoyés du territoire français peut être de même rapprochée des camps d’accueil et « centres de tri » des migrants, dont la multiplication aux frontières de l’espace Schengen accompagne le durcissement du contrôle de l’immigration vers l’Europe (Le Cour Grandmaison, Lhuillier et Valluy 2007).

           Parler de forme sociale, c’est toutefois saisir le camp non comme une institution ou un simple lieu géographique, mais comme une configuration sociale au sens de Norbert Elias (Bernardot 2004b).5 Avant de s’incarner dans un espace physique, le camp est donc un schéma particulier d’organisation des rapports sociaux – de domination en l’occurrence – entre un ensemble d’acteurs interdépendants, dont les répertoires sont relativement stables dans le temps. En ce sens, la forme-camp se rapporte non seulement aux camps de migrants qui viennent d’être évoqués, mais aussi à la multitude des répertoires policiers inscrits de longue date dans la routine du contrôle des étrangers – réguliers ou irréguliers – et visant à interdire ou limiter leurs déplacements dans l’espace urbain : contrôles d’identité et retenues au poste, quadrillage des quartiers et des foyers d’hébergement, assignation forcée à une zone géographique (Rosenberg 2006). Plus largement encore, elle participe de la relation qu’ont historiquement entretenue les policiers avec les populations « flottantes » qui de longue date constituent leurs « clients » ou leurs « gibiers » privilégiés (Jobard 2010). De ce point de vue, ce ne sont pas seulement les étrangers, mais aussi les vagabonds, les prostituées, et par le passé les populations colonisées, qui ont fait ou font encore l’expérience conjointe de l’internement administratif, et de pratiques policières plus informelles de limitation de leurs allées et venues.6

           L’intérêt de la forme-camp est donc de réinscrire la rétention et le contrôle des étrangers en général au sein d’un schéma de contrôle social plus large, inscrit historiquement dans le fonctionnement ordinaire des démocraties, mais reposant sur des pratiques policières de surveillance et d’enfermement préventif qui n’en relèvent apparemment pas. Le constat est d’autant plus intéressant qu’il recoupe largement les analyses historiques et sociologiques de l’institution policière. Cette dernière s’est de fait moins constituée autour de la lutte contre la criminalité, qu’autour du policing préventif des populations flottantes ou des men without roots qui viennent d’être évoqués (Emsley 2007) – c’est-à-dire de populations le plus souvent « en règle au regard de la loi », mais dont la seule présence sur la voie publique est en soi problématique (Blanchard 2011, p. 188).7 C’est dans la même logique préventive et extra-pénale que s’inscrivent donc non seulement l’internement administratif, mais aussi la rafle, qui constitue l’autre répertoire policier récurrent mobilisé tout au long du xxe siècle pour ce contrôle. Inscrits dans cette gestion policière des mouvements de populations, les camps du passé comme ceux du présent la prolongent, et l’amplifient également : ils ajoutent notamment au face-à-face originel entre les policiers et leurs « clients » une série d’autres acteurs – médecins, travailleurs sociaux, intervenants associatifs – chargés de la prise en charge humanitaire des internés, mais qui secondent là encore la « mission sociale » traditionnellement assignée à la police française (Bernardot 2008). Ils peuvent également déborder l’exercice ordinaire du travail policier, en étant mobilisés pour répondre à une situation d’urgence : un afflux imprévu de réfugiés aux frontières françaises, ou encore l’évacuation d’un squat dont les habitants doivent être à la fois hébergés et surveillés.8 Dans toutes ces situations, ce sont alors les mêmes logiques de prise en charge et de quadrillage qui restent mises en œuvre, contre des populations « flottantes » par excellence.

           L’intérêt critique de cette continuité historique et spatiale de la « forme-camp » est indéniable. Elle pointe la persistance, au cœur des ordres démocratiques pacifiés, d’une gestion policière coercitive de populations dont la non-citoyenneté ou la « citoyenneté dégradée » (Blanchard 2011) leur interdit l’accès libre à l’espace public. Elle nous paraît en revanche plus problématique lorsqu’elle renvoie l’ensemble des camps à une même condition « d’exception » : c’est-à-dire lorsqu’elle affirme la relative autonomie de cette gestion policière des marginaux vis-à-vis des prescriptions du droit et de l’évolution des politiques publiques. S’il est en effet possible d’affirmer la continuité de la « forme-camp » à travers le temps et l’espace, c’est qu’elle répond avant tout...
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